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Gilles Amyot alias Snocial Security est sur le point de dévaler le toboggan borealis du 21e château du Snowking 
qui a ouvert le 1 mars. C'est parti pour un mois de mars festif sur la baie de Yellowknife. (Crédit photo : Maxence Jaillet) 


Ententes dans l’enseignement 


Les conseils scolaires veulent 
participer aux négociations 


Jean-Pierre Dubé (Francopresse) 





Depuis 1970, Ottawa verse des cen- 
taines de millions par année pour l’ensei- 
gnement des langues officielles, dans la 
première et la langue seconde, selon des 
ententes négociées avec les provinces et 
les territoires. Jusqu’à présent, même 
si les conseils scolaires sont considérés 
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Selon le directeur général de la Fédération national des conseils 
scolaires francophones, Roger Paul, chacun des 28 conseils scolaires 
francophones devrait devenir cosignataire de la prochaine entente 
fédérale-provinciale ou territoriale. (Photo : Archives L'’Aquilon) 


comme des « gouvernements scolaires » 
titulaires de droits constitutionnels, 1ls 
sont souvent exclus des négociations. 
La Fédération nationale des conseils 
scolaires francophones (la FNCSF) croit 
qu'il est temps que les élus scolaires par- 
ticipent pleinement, 35 ans après l’adop- 


teur général Roger Paul. Elle devrait 
participer aux consultations et au proces- 
sus décisionnel de la prochaine ronde. » 

« Dans les provinces et territoires, 
soutient-1l, nos 28 conseils scolaires 
francophones doivent aussi participer. Ils 
forment l’entité pour qui le programme 





tion des garanties constitutionnelles de 
l’article 23. Et elle veut faire partie dès 
maintenant du 
processus de 
renouvèlement 
de l’entente 
actuelle du 
Programme 
de langues 
officielles 
dans l’ensei- 
gnement (le 
PLOE), qui 
prend fin en 
mars 2018. 
«La FNCSF 
doit être 
signataire de 
la prochaine 
entente (avec 
Patrimoine 
canadien et le 
Conseil des 
ministres de 
l’éducation), 
selon le direc- 


111 À , 





existe. Ce serait inacceptable qu’ils ne 
soient pas signataires des prochaines 
ententes. » 

Le constitutionnaliste Michel Dou- 
cet, de l’Université de Moncton, estime 
qu’une telle participation pourrait 
découler de l’ Arrêt Mahé de 1990. « La 
Cour suprême a indiqué que les ayants 
droit et leurs représentants ont le pouvoir 
de prendre les décisions concernant la 
conclusion d’accords pour l’enseigne- 
ment et les services dispensés aux élèves 
de la minorité. » 

« Il faudrait encore une fois quils 
argumentent que ce droit fait partie de 
leur pouvoir de gestion et de contrôle, 
ajoute le professeur de droit. Pour réaliser 
l’objectif sans passer par une poursuite 
devant les tribunaux, ils devront obte- 
nir l’accord non seulement du fédéral 
mais également des gouvernements 
provinciaux. » 
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Jean-Pierre Dubé (Francopresse) 





Les demandes répétées des écoles 
françaises surpeuplées en Colombie- 
Britannique ont frappé un mur politique 
en 2009. La route juridique s’est alors 
imposée. Puis, après quatre ans de dé- 
marche, dont 20 requêtes en justice, neuf 
tentatives d’obstruction de la province 
et 17 décisions de tribunaux, le procès a 
commencé, en décembre 2013. 

La Cour suprême de la Colombie- 
Britannique avait prévu 100 jours d’au- 
diences pour cette cause portant sur 15 
des 37 écoles francophones. «Cent jours, 
c’estabsolument énorme, convenait alors 
Mark Power, conseiller juridique de la 
Fédération des parents et du Conseil 
scolaire francophone (le CSF). On a 
besoin de réponses rapides aux demandes 
d’infrastructures. » 

Cene fut pas rapide. Le procès qui s’est 
terminé à la fin février, après 230 jours 
d’audiences, est le plus long de l’histoire 
de l’article 23, en raison du nombre 
d’écoles visées. Le juriste est satisfait du 
travail accompli. 

« On a retourné presque toutes les 
pierres pour trouver la meilleure preuve, 
pour appuyer les affirmations des com- 
munautés. Comment ça se fait que les 

















Fin du méga-procès en éducation en C.-B. 


Trois enjeux marqueraient 
la jurisprudence nationale 


francophones de Burnaby n’ont pas 
d’école ? Pourquoi le transport scolaire 
est-1l toujours aussi long ? Pourquoi on a 
toutes les vieilles écoles qui sont pleines 
alors que les anglophones obtiennent ce 
qu’ils demandent ? 

« Les témoignages des parents, des 
administrateurs et des enseignants, ça 
fait un mur pas mal solide, poursuit Mark 
Power. Lerésultat, c’estqu’ona beaucoup 
de preuves qui se recoupent. » 

Les demandeurs n’ont pas manqué 
d’appui des communautés, souligne la 
directrice générale des parents, Marie- 
Andrée Asselin. « On ne s’attendait 
pas à un procès aussi long. On a eu des 
changements chez nos décideurs, au 
conseil scolaire et à la fédération, et les 
nouveaux venus se sont Joints à la cause. 
Les gens passaient souvent nous voir pour 
nous encourager. Tout le monde était au 
courant, c’est le plus gros dossier de la 
communaute francophone. 

«Nos espoirs, ajoute-t-elle, c’est qu’on 
aura des écoles et un système de transport 
répondant à nos besoins. À longterme, c’est 
un changement du régime financier qu’il 
nous faut pour que nos écoles soient assez 
grandes pour permettre la croissance. » 

Mark Power croit que le méga- 
procès contribuera dans ce sens à la 
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La participation au renouvêlement 
du PLOE fait partie des trois nouvelles 
priorités établies par la Fédération, 
au même titre que le financement des 
infrastructures scolaires et l’appui au 
leadership jeunesse. L’organisme a for- 
mulé cette demande le 24 février à Randy 
Boissonnault, le secrétaire parlementaire 

Tableau du financement annuel des 
plans d’actions (en millions de $) par 
province et territoire en vertu du Proto- 
cole d'entente relatif à l’enseignement 
dans la langue de la minorité et de la 
langue seconde 2013-2014 à 2017-2018 
entre le Gouvernement du Canada et le 
Conseil des ministres de l’Éducation 
(Canada). (Source : CMEC) 





langue langue 
seconde 
1,3 2,63 
1,54 1,07 
3,89 3,76 
16,23 5,46 
46,52 18,4 
54,99 24,09 


6,77 9,04 


première 


Québec 


Ontario 


paniobs | 67 | 58 


Alberta 5,31 
6,03 10,06 
Yukon 1,23 0,97 
TNO 1,38 1,2 
Nunavut 0,77 0,64 


TOTAL 148,7 86,81 


4,03 
8,89 





de la ministre du Patrimoine. 

Le député d’Edmonton-Centre aurait 
partagé son vœu de consulter les orga- 
nismes francophones au cours des négo- 
ciations à venir. Francopresse n’a pas 
réussi à Joindre l’élu. 

Ce n’est pas la première fois que la 
communauté éducative exprime des 
inquiétudes face à l’appui fédéral, allé- 
guant que les fonds ne se rendent pas 
nécessairement à destination. En 1996, 
la Commission nationale des parents 
francophones avait publié une étude sur 
larépartition des fonds du PLOE intitulée 
Où sont passés les milliards $ ?! Selon 
l’organisme, « Ottawa dépense des mil- 
lions et on ne voit pas la différence dans 
nos écoles ». 

La position de la FNCSF est formelle : 
«Malgré la création des conseils scolaires 
et leur droit de gestion exclusif sur tous 
les aspects de l’éducation touchant la 
langue et la culture, les protocoles ont peu 
changé au fil de années. L’heure est à la 
modernisation pour rendre ces ententes 
plus efficientes et pour donner effet au 
principe de subsidiarité. » 

Selon le protocole actuel pour la pé- 
riode 2013-2014 à 2017-2018, le budget 
offert aux gouvernements provinciaux- 
territoriaux et au CMEC s'établit à un 
maximum 235,5 millions de $ par année 
(1,29 milliards de $ pour les cinq ans). 














] Lécuyer, Gérard et la CNPE « Où 
sont passés les milliards $ ? », 1996, sur le 
site http://cnpf.ca/documents/les_milliards. 
pdfhttp://cnpf.ca/documents/les_milliards. 
pdf 





Les membres du Conseil scolaire francophone et du CA de la Fédération des parents réunis 
avec leurs conseillers Mark Power et Michel Bastarache (au centre de la première rangée), 
au tout début du procès en 2013. (Photo : Fédération des parents francophones de C.-B.) 


jurisprudence. « Sur la question de 
l’équivalence des infrastructures, la 
victoire de l’école Rose-des-Vents, de 
Vancouver, (Cour suprême du Canada, 
avril 2015) a réglé une grosse partie 
du dossier. Mais 1l reste trois questions 
plus discrètes qui n’ont pas encore été 
tranchées. » 

D'abord, une question sur les bureaux 
du Conseil scolaire. L’avocat signale que 
la plupart des conseils scolaires franco- 
phones au pays ont un siège social bien 
visible et financé publiquement. « Le 
CSF 1c1 n’a Jamais eu de bureau central 
etle gouvernement prend la position qu’il 
n’est pas tenu de financer une infrastruc- 
tures de gestion. » 

Les obligations en matière de trans- 
port scolaire seront également clarifiées, 
soutient Mark Power. « La formule de 
financement opérationnel ne répond 
pas aux véritables besoins des commu- 
nautés. Elle doit être différente de celle 
de la majorité. On n’a pas encore eu de 
jugement sur cette question. » 

L'aspect le plus important du procès 
porterait sur le régime de financement 
des infrastructures. « C’est une chose de 
faire du cas par cas, précise-t-1l, mais c’en 
est une autre de contester le processus 








d’analyse et d'allocation des fonds. C’est 
le plus gros débat pour l’avenir des écoles 
et la question qui pourrait intéresser le 
plus les autres provinces. 

«ÆEn Colombie-Britannique, explique 
le constitutionnaliste, le ministère com- 
pare nos demandes à celles des conseils 
scolaires de la majorité en vue d’établir 
des priorités. On est rarement au sommet 
de la liste. Il n’existe pas de postes bud- 
gétaires pour répondre aux obligations 
du gouvernement face à la minorité 
francophone. 

« Quand les anglophones ont besoin 
d’une école, conclut Mark Power, ils 
peuventaussiappuyer leur demande par la 
voie politique. Ils peuvent approcher leur 
député ou un ministre pour exercer des 
pressions. Les francophones, on n’a pas 
ces leviers-là, saufpeut-être au Nouveau- 
Brunswick ou dans l’Est de l’Ontario. 
C’est pourquoi la voie administrative 
devient très importante pour nous. » 

La décision de la juge Loryl Russel 
est attendue dans « plusieurs mois, note 
l’avocat, un an ou plus, selon l’avance 
qu’elle a prise durant les pauses entre 
les séries d’audiences. » Et après, 1l va 
peut-être falloir contester ou se défendre 
en Cour suprême du Canada. 








Aidez L'Aauilon dans des moments difficiles 
















" cop 
e 
Vers Un pl . 
unic 
comm 


ee 





Demandez la 
version PDF 





Formation en santé mentale 
C'est 
maintenant 
offert dans 
les TNO 


Une première séance de formation en santé 
mentale francophone a eu lieu les 27 et 28 février 
derniers, au Baker Center de Yellowknife. 








Noëmie Bérubé 


La Société Santé en français s’est associée à la 
Commission de santé mentale du Canada pour mener 
différents projets, dont la certification d’instructeurs 
en santé mentale. Aux Territoires du Nord-Ouest, 
mesdames Sylvie Francoeur et Roxanne Valade sont 
les deux personnes-ressources. 





lieu les 27 et 28 février dernier à Yellowknife. Sept 
participants ont pris part à cette initiative du Réseau TNO 
Santé en français. (Crédit photo: Oumalker Idil Kalif) 


La première formation gratuite de février, ouverte 
à tous les francophones, était l’initiative du Réseau 
TNO Santé en français et a été rendue possible grâce 
à une collaboration avec la Société Santé en français. 
Le projet est entièrement financé par Santé Canada. 

La coordonnatrice du Réseau TNO Santé en 
français, Oumalker Idil Kalif, traite de l’importance 
d’une telle formation en milieu minoritaire : « C’est 
la première fois qu’une formation en santé mentale 
de ce genre est dispensée en français aux TNO. La 
santé mentale, c’est important, et cela a trop souvent 
été sous-abordé. En donnant des formations comme 
celle-là, on accorde une aussi grosse importance aux 
blessures de l’âme qu'aux blessures physiques. » Elle 
renchérit sur le fait que les conditions du Nord (1s0- 
lement, obscurité, activité physique, environnement) 
font en sorte que les personnes sont plus à risque de 
développer des maladies mentales. 

Madame Kalif ajoute que les deux jours d’appren- 
tissage ont permis de former des gens de la com- 
munauté qui pourront à leur tour venir en aide aux 
personnes qui sont près d’eux (collègues, famille 
et amis). Les nouveaux secouristes formés pour- 
ront notamment intervenir auprès d’étrangers lors 
d'incident en offrant de l’aide ou du soutien mental. 
Les participants ont été certifiés, outillés et sont 
maintenant aptes à informer la population et à faire 
profiter de leurs connaissances. Les mises en situation 
concrètes, les études de cas et le pragmatisme des 
sujets ont outillé les participants afin de les aider à 
reconnaître des symptômes de maladie mentale et à 
savoir quel soin prodiguer. 

Les quatre volets explorés ont fait passer les futurs 
secouristes par diverses gammes d’émotion. Les 


L'AQUILON, 4 MARS 2016 3 


Une partie de la francophonie de la capitale s'est réunie à l'hôtel de ville de Yellowknife le 2 mars 2016 pour la levée 
du Flocondelisé, le drapeau de la francophonie ténoise. C'est la deuxième fois que le drapeau est hissé sur le mât des 
drapeaux temporaires alors qu'avant il flottait sur le toit de l'hôtel de ville. Mark Heyck, le maire de Yellowknife dit 
que ce mât a été placé à l'automne 2014 pour faciliter l'installation et donner une place plus prépondérante aux 
drapeaux hissés temporairement. (Crédit photo : Maxence Jaillet) 





troubles de l’humeur, les troubles liés à l'utilisation 
de substance, les troubles anxieux et les troubles psy- 
chotiques étaient au programme de la fin de semaine. 

Parfois, 1l a été éprouvant d’aborder les troubles 
de santé mentale qui sont très présents dans la 
société. « C’était une formation éprouvante pour le 
participant, car personne n’est à l’abri de connaître 


une personne atteinte de maladie mentale, d’en être 
soi-même atteint ou de pas pouvoir s’en dissocier 
facilement », a mentionné la coordonnatrice du Réseau 
TNO Santé en français. 

D’autres formations en santé mentale franco- 
phone à l’intention du public seront offertes pendant 
l’année. 


Le ministère de l'Industrie, du Tourisme et de l’Investissement 
lance un appel de candidatures pour le 


Comité consultatif sur le marketing 


touristique 


Le ministère de l'Industrie, du Tourisme et de l'investissement (MITI) est à la recherche de personnes ayant 

une passion pour le tourisme et des aptitudes reconnues en marketing pour siéger au Comité consultatif sur le 
marketing touristique. Le Comité donne des conseils stratégiques sur le marketing à Tourisme TNO, l'organisme 
ténois de marketing touristique des Territoires du Nord-Ouest, et recommande le plan de marketing annuel au 
ministre du MITI. Les membres du comité doivent participer à deux rencontres annuelles en personne à Yellowknife 
(généralement, une au printemps et une en automne) et effectuer de 10 à 20 heures de travail pour passer en revue 
les recherches et le plan de marketing annuel provisoire. Vous pouvez obtenir le mandat du comité sur demande en 
communiquant avec Michelle Heath par téléphone au 867-767-9206, poste 63116, où par courriel à 


michelle heath@govnt.ca. 


Si vous souhaitez siéger au comité, précisez-en les raisons dans une courte lettre de motivation. Joignez-y votre 
curriculum vitæ en prenant soin de souligner votre expérience dans le domaine du marketing ou du tourisme. 


Faites parvenir le tout par courriel à michelle heath@gov.nt.ca ou par courrier à : 


Michelle Heath 
Division du tourisme et des parcs 


Ministère de l'Industrie, du Tourisme et de l’Investissement 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 


La date limite de réception des demandes est le 18 mars 2016. 


(à 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 
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ÉditOriai 


Pas d'intérêt 
national 


À quelques heures de l’ouverture 
du Conseil dela fédération qui portera 
sur l’environnement, je m'amuse à 
tenter de deviner quelles ententes le 
fédéral, les provinces et les territoires 
pourront conclure. 

D'emblée, je suis pas mal certain que les ententes ne 
porteront que sur des promesses vagues d’en faire plus 
d’une manière ou d’une autre (sans les mentionner). 

Ilyauraunenette division entre les deux provinces de 
l'Ouest principales productrices de pétrole à partir des 
sables bitumineux. Si les habitants des autres provinces 
sont toujours très friands de cette source d'énergie sale 
— plus personne ne nie l’impact de la combustion des 
énergies fossiles sur l’environnement - une très grande 
portion des habitants del’ AlbertaetdelaSaskatchewan 
ont un emploi qui est directement ou indirectement lié 
l’industrie pétrolière. I fautmentionner l'impact positif 
que le pipeline aurait sur les raffineries du Nouveau- 
Brunswick. 

Donc, oubliez un système d'échange ou de taxation 
du carbone qui serait harmonisé d’une province ou 
d'un territoire à l’autre. 

Les questions vont plutôt déborder vers le fameux 
pipeline Energy East”. Depuis des décennies, la popur- 
lation du Québec paye beaucoup plus cher ses carbu- 
rants que partout ailleurs au pays, sauf peut-être dans 
le Nord canadien. On ne peut pas dire qu’il y a une 
sympathie très grande entre l’industrie pétrolière et la 
population québécoise. C’est une des raisons qui font 
que je ne suis pas étonné que les politiciens québécois 
(tant au provincial qu'au fédéral) se bombent le torse 
dans le dossier Energy East. On verra si ça va donner 
quelque chose. 

Tout ce contexte fera en sorte que cette conférence 
constituera un premier échec pour le nouveau premier 
ministre canadien s’il recherche une concertation effi- 
cace : on devra se contenter de formules creuses. 


Alain Bessette 


* L'utilisation de la version anglaise du nom est 
voulue même si je sais que la version française existe. 





C.P. 456, Yellowknife, NT, X1A 2N4 
(867) 873-6603, Télécopieur : (867) 873-6663 


or Tél. : 


ner. "a nes. "4 
Directeur : Alain Bessette 


Journalistes : Maxence Jaillet 
et Noémie Bérubé 


franco-ténoises/L'Aquilon et est subventionné par Patrimoine canadien. 


Sauf pour l’éditorial, les textes n’engagent que la responsabilité de leur auteur(e) et ne constituent pas nécessaire- 
ment l’opinion de L’Aquilon. Toute correspondance adressée au journal doit être signée et accompagnée de l’adresse 
et du numéro de téléphone de l’auteur(e). La rédaction se réserve le droit de corriger ou d’abrèéger tout texte. Dans 
certains cas où les circonstances le justifient, L’Aquilon accèdera à une requête d’anonymat. Toute reproduction par- 
tielle est fortement recommandée à condition de citer la source. L’Aquilon est membre de l’ Association de la presse 


francophone (A.P.F.). N° ISSN 0834-1443. 


: ._ 7 
pe set 
LAPF 


PE 





Courrier électronique : aquilon(@internorth.com 
Sur le web : www.aquilon.nt.ca 


Correction d'épreuve : Anne-Dominique Roy 


Représentation commerciale nationale 


Le contexte francophone 


en immigration 


Avec Nicolas Carrière 


Recueil de propos exprimés lors des capsules en 
immigration diffusées sur les ondes de CIVR Radio 
Taiga, les jeudis matins à 8 heures. 

S1 la vitalité des communautés francophones en 
situation minoritaire est importante, l’offre de service 
qui favorise l’intégration des immigrants francophones 
l’est tout autant pour le centre d’accueil francophone. 

L’immigration s’inscrit dans le contexte juridique 
des minorités linguistiques au Canada. En effet, le 
gouvernement fédéral a des obligations à cet égard 
(promesses faites dans le cadre des feuilles de route 
pour les minorités linguistiques). 

La Loi sur l'immigration et la protection des réfu- 
giés vise à favoriser le développement des collectivités 
de langues officielles minoritaires au Canada. 

C’est au début des années 2000 que le potentiel de 
l'immigration est remarqué en raison du déclin de la 
population. On remarque alors que l’immigration peut 
soutenir la vitalité des communautés francophones en 
situation minoritaire. 

En 2003, 1l y a eu l’instauration du cadre stratégique 
pour favoriser l'immigration au sein des communautés 
francophones en situation minoritaire. Le gouver- 
nement fédéral a établi des objectifs clairs avec des 
mesures concrètes pour favoriser l’immigration fran- 
cophone. Rappelons que l’immigration est un facteur 
important qui contribue à la croissance de la population 
canadienne et qu’elle doit profiter équitablement aux 
deux communautés linguistiques du pays. 

En 2006, la création d’un plan stratégique pour 
favoriser l’immigration au sein des communautés 
francophones en situation minoritaire est un geste 
concret soulignant l’intérêt envers l’immigration. Le 
gouvernement va plus loin et fixe la cible à 4,4% pour 
l'immigration francophone. Ce nombre représente le 
poids démographique des francophones à l’extérieur 
du Québec, au Canada. 

Puis, émane plus tardune structure concrète dans les 
communautés : la création des réseaux en immigration 
francophone, dont le RIFTNO en 2011. II s’agit d’un 
mécanisme de concertation communautaire sur la 
question. Ces réseaux rassemblent dans chaque com- 
munauté des acteurs communautaires importants qui 
ont un rôle à jouer dans l’immigration. Ces derniers 
veilleront à améliorer le continuum de l’immigration 
francophone dans les différentes régions. 





Lignes Agates Marketing 
1-866-411-7486 


Enterminant, l’immi- 
gration francophone 
a pris de l’importance 
dans les dernières années 
parce qu’elle est por- 


teuse de vitalité pour Centre d’ EUR 


les communautés en francophone 
situation minoritaire. 


Les services d’inté- IMMIGRATION TNO 
gration de la Fédération 
franco-ténoise sont offerts au centre d’accueil situé 
au 5016, 48° Rue à Yellowknife. 





Élève de la semaine 


Daphnée Cloutier, 10e année 
Ecole Allain St-Cyr 


Daphnée est une étudiante de 10e année à 
l’école Allain St-Cyr. Sa bonne nature amicale 
ef calme lui sert bien à l’école. Elle est à l’aise 
et participe activement aux discussions et 
aux activités proposées en salle de classe. 
Depuis septembre, Daphnée a pris beaucoup 
de maturité. Elle la bien démontré en 
développant unintérêt accru pour saréussife 
scolaire. Bravo Daphné ! tu es sur la bonne 
voie continu ainsi ! 





KATHLEEN WYNNE PRÉSENTE DES 
EXCUSES OFFICIELLES AUX 
FRANCO-ONTARIENS 
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à la réception du paiement. 
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Dynamique communautaire 


Le va-et-vient des 





francophones 


Un professeur étudie le profil des migrants et immigrants francophones dans les 
territoires du Nord canadien (Yukon, Territoires du Nord-Ouest et Nunavut) 


Maxence Jaillet 


Christophe Traisnel, est professeur 
de sciences politiques à l’université de 
Moncton, et effectue une recherche en 
partenariat avec trois organismes commu- 
nautaires (Association franco-yukonnaise, 
CDÉTNO et Carrefour Nunavut) afin de 
mieux définir ce qui attire et retient les 
francophones dans le Grand Nord cana- 
dien. De février à mars, 1l revient sur le 
terrain septentrional après plusieurs visites 
effectuées entre 2008 et2012 pour d’autres 
études qu’il a complétées avec son équipe. 

Il s’agit d’un travail objectif qui est 
bâti sur trois outils d’enquête : un groupe 
de discussion qui est le rassemblement 
d’un groupe de personnes pour discuter 
des points de l’enquête; une enquête sur 
Internet, qui estun questionnaire simple sur 
les caractéristiques des gens installés 1c1; 
un entretien semi-directif sous le mode de 
la discussion qui permet à certains termes 
d’émerger alors qu’on laisse la personne 
interviewée conduire l’enquêteur sur son 
propre terrain. Le chercheur explique que 
parfois c’est la personne interviewée qui 
indique ces pistes-là, et que ce n’est pas 
quelque chose que l’on peut obtenir de 
façon intuitive. « L’intuition permet de 
structurer, de prévoir et construire le pro- 
jet de recherche, mais le terrain nourrit et 
donne d’autres pistes qui sont importantes 
à intégrer dans le travail », développe-t-1l. 





Enquête sur le Web 

Selon Traisnel, « la francophonie cana- 
dienne tout comme le Nord est un archipel 
avec des grosses iles et d’autres, plus 
petites. [Dans le Nord], c’est une réalité 
géographique, où l’on fait face à une mer 
deterres désertiques avec des communautés 
humaines installées ça et là quisontpresque 
insulaires. Certaines le sont forcément, 
car 1l n’y a pas de routes et sont simple- 
ment accessibles en avion. » Cette réalité 
restreint l’étude à s’effectuer ailleurs que 
dans les trois capitales territoriales. Et c’est 
pour cela que les autres des communautés 
francophones au-dessus du 60° parallèle 
sont invitées à remplir un questionnaire sur 


Internet. (https://fr.surveymonkey.com/r/ 


migrerdanslesterritoires) 
Ces questions simples aideront à mieux 


comprendre l’attirance, la déception, ou 
encore le profil des migrants francophones 
vers les territoires, car 1l y a «une tempora- 
lité de l’installation » explique le chercheur. 
« Ça fait partie des caractéristiques de la 
vie dans les territoires : les gens vont et 
viennent, 1ls partent, mais 1ls reviennent 
également. » 

L'enquête est en ligne jusqu’au 30 mars. 


Un outil pour les communautés 

Ce rapport universitaire sera remis dès 
la fin du mois d’avril 2016 aux trois orga- 
nismes qui ont lancé cet appel d’offres : 
un rapport de synthèse sur l’état des 
différentes thématiques abordées, avec 
des tableaux statistiques et la présence de 
données existantes qui ont déjà été publiées 
sur la question. Pour le chercheur, le fait 
d’être « d’ailleurs » est un point fort de son 
approche. « Obtenir une vision distanciée, 





synthétique, peut être intéressant dans une 
planification d’actions au niveau de la pro- 
motion et de la communication, argumente 
Traisnel. Ça peut servir à la communauté 
en général, car chacun a une expérience 
singulière etcerapportpeut faire la synthèse 
de ces expériences singulières. » 

Frédéric Nolet, le directeur du déve- 
loppement économique à l’Association 
franco-yukonnaise, estime que le regard 
universitaire de l’équipe de Moncton est 
intéressant. « Nous avons la conviction 
que Christophe Traisnel va livrer quelque 
chose d’un peu plus poussé, car 1l a voyagé 
dans les trois territoires et connait déjà bien 
le terrain. » 

«Les résultats de ce rapport seront des 
outils pour améliorer le recrutement et la 
rétention. Nous voulons bien ciblernos mi- 
grants pour qu’ils restent le plus longtemps 
dans les territoires », explique le Franco- 
Yukonnais. Ce dernier souligne bien que 
ces nouvelles informations ne seront pas 
utilisées à des fins élitistes, mais bien pour 
assurer une meilleure transparence quand 
les migrants potentiels se renseignent sur 
la vie dans le Nord canadien. « On ne veut 
pas exclure les gens, on ne recherche pas 
une certaine catégorie de personne, car dans 
les foires, n’importe qui vient se rensel- 
gner, mais nous voulons vendre de façon 
authentique le travail et les communautés 
nordiques pour éviter les déceptions, et 
que des migrants repartent rapidement. » 

Aux TNO, Antoine Gagnon, qui dirige 
le Conseil de développement économique 
(CDÉTNO) précise que cette enquête 
cible l’amélioration du recrutement de 
personnes bilingues et de francophones 
qualifiés. « Des stratégies de recrutement 
et des stratégies marketing seront mises de 
l’avant au cours des années 2016 et 2017. 
Nous en avons déjà certaines en place, 
mais 1l est toujours bon de se remettre en 
question, de se repositionner pour avoir 
de meilleurs résultats, surtout dans des 
domaines d’action où l’on observe un statu 
quo, et où le haut taux de roulement est 
encore une réalité », clame-t-1l. Gagnon 
annonce également la couleur des futures 
stratégies, qui reprendront une formule 
gagnante déjà éprouvée dans le domaine 
du tourisme : « C’est la mise en commun 
de nos ressources. En gros, le but c’est 
que le Yukon et les TNO recrutent pour le 
Nunavut, et vice-versa. » 
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L'équipe bleue de l'école Allain St- Cyr formée de Madeleine Kapraelian et Sema Jalil 
Aga présente une improvisation comparée sur le thème : une première expérience, devant 
l’équipe rouge de l’école J.H. Sissons qui jouait à la maison. Selon Alexandre Assabqui, 
le coordonnateur de Jeunesse TNO qui organise et arbitre ces rencontres amicales 
interscolaires, une belle compétition et une belle complicité se développent durant ces 
joutes. (Crédit photo : Maxence Jaillet) 





Les 26 et 27 février, plusieurs cinéphiles se sont réunis pour la projection d'une série de 
films d'horreur dans le cadre du Festival de court-métrage Dead North à Yellowknife. 
Le vendredi, la présentation d'Horrora, le seul film en français de cette compétition 
2016, a fait partie des Rendez-vous de la francophonie aux TNO #RV Franco. 
(Crédit photo : Pascaline Gréau) 


Être bien, être fort et 
vivre sa langue: 


Commissaire aux langues des TNO 


FE DEN ETC] 


VOL OGMHENG NOUT MO THIERS 9 
reSHOCteO Das CONTACT LUS AT 
lLOGOE-GEET  ADMINGOLC-NT.CA 


COMACÉS-CHOGSSUS SI VOUS CTOVEZ 


Er ; 

Pa Er PE ITS SE re | | 1j 
Loi | Ë 

| tLPLISS Le) VUE Mon CHE Cet DE et er Firls 


que vos: droits hnguistiques n'ont pas éte respectées 
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Femmes autochtones disparues ou assassinées 


De l’action au-dela de l'enquête 


Chinta Puxley 
LA PRESSE CANADIENNE 


WINNIPEG — Lorelei Williams, qui a quitté la 
première séance de consultation sur les femmes autoch- 
tones disparues ou assassinées en pleurs, espère que la 
table ronde de cette semaine sur l’enquête nationale sera 
différente. 

Cette femme de la Colombie-Britannique, dont la tante 
a été portée disparue en 1978, et qui a une cousine dont 
les restes ont été retrouvés sur le terrain du meurtrier 
Robert Pickton, est sortie victimisée de cette expérience. 

Les premiers ministres et ministres provinciaux et 
fédéraux se réunissent de nouveau mercredi pour une 
nouvelle consultation à Winnipeg. Mme Williams espère 
que ce sera différent cette fois. Les leaders devront écouter 
plus attentivement les gens et faire tout ce qu’ils peuvent 
pour régler les problèmes dans leurs provincesrespectives. 
Une fois qu’ils auront compris ce que les meurtres et 
disparitions causent chez les familles, 1ls pourront mener 
«une meilleure bataille », a-t-elle affirmé. Elle croit que 
de nombreux dossiers ont été bâclés par racisme. 


























LÀ 
Territoires du 
Nero Mel] 


Gestionnaire des services de santé 


Administration des services de santé Inuvik, TNO 


et des services sociaux de Beaufort-Delta 
Poste temporaire de deux ans 
Le traitement initial est de 49,02 $ l'heure (soit environ 95 589 $ 


par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 14 322 $. 


N° du concours : 13370 Date limite : 18 mars 2016 


de Posez votre candidature en ligne à travaillezauGTNO.ca 
Renseignements seulement : 
Centre des services des ressources humaines d’Inuvik, 
C. P 1869, 66, rue Franklin Manor, Inuvik NT X0E OTO. 
Téléc. : 867-678-6620, courriel : jobsinuvik@gov.nt.ca 


Infirmier en santé communautaire 


Agence des services Behchoko, TNO 


communautaires tticho 


Mieux-être communautaire 
et services sociaux 


Poste permanent 


Le traitement initial est de 49,02 $ l'heure (soit environ 95 589 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 5 125 $. 


N° du concours : 13343 


Infirmier en santé communautaire 
Fort Resolution, TNO 


Date limite : 4 mars 2016 


Administration des services 

de santé et des services 

sociaux de Yellowknife 

Poste partagé toutes les huit semaines 
Le traitement est compris entre 49,02 $ et 58,53 $ l'heure (soit 
entre 95 589 $ et 114 134 $ environ par année), auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 9 397 $. 


N° du concours : 13371 Date limite : 16 mars 2016 


La Gendarmerie royale du Canada (GRC) estime 
qu’au moins 1200 femmes autochtones ont été assassi- 
nées ou sont disparues depuis 1980. Bien qu’iln’yaque 
4,3 pour cent de femmes issues des Premières Nations 
dans la population canadienne, elles représentent 16 
pour cent des homicides féminins et 11,3 pour cent des 
femmes disparues. 

Beaucoup de choses ont changé depuis la der- 
nière table ronde, 1l y a un an, organisée en réponse 
à des demandes d’enquête nationale sur le sujet. Les 
conservateurs qui étaient alors au pouvoir refusaient 
de déclencher une enquête. Les libéraux, qui les ont 
remplacés au gouvernement, ont promis la tenue d’une 
enquête cette année. 

La première ministre de l'Ontario, Kathleen Wynne, 
qui sera présente à la discussion, croit que l’enquête 
n’est qu’une des manières de faire cesser la violence 
contre les femmes autochtones et que les provinces 
peuvent en faire plus. 

Mardi, Mme Wynne a annoncé que son gouverne- 
ment dépenserait 100 millions $ sur les trois prochaines 
années sur des stratégies à long terme de lutte contre 





Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Pour obtenir une copie de la description de poste, consultez travaillezauGTNO.ca 


Sous-ministre de l'Industrie, du 
Tourisme et de l'Investissement 


Ministère de l'Industrie, Yellowknife, TNO 


du Tourisme et de l’Investissement 
Direction générale 
Poste permanent 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest propose un 
généreux programme global de rémunération, y compris un régime 
de pension à prestations déterminées et une allocation de vie dans 
le Nord de 3 450 $ par année. Le salaire est négociable. 


N° du concours : 13364 Date limite : 11 mars 2016 


Conseiller en planification 
des installations 

Ministère de la Santé 

et des Services sociaux 

Planification des infrastructures 

Poste temporaire jusqu'en avril 2017 


Le traitement initial est de 53,65 $ l'heure (soit environ 104 617 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 13362 Date limite : 8 mars 2016 


Coordonnateur de la planification 
financière et du budget 
Ministère de l'Éducation, 

de la Culture et de la Formation 
Services de chirurgie 

Poste permanent 


Le traitement initial est de 44,75 $ l'heure (soit environ 87 262 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 13359 


Travailleur social médical 
Administration de santé 

territoriale Stanton 

Services de santé mentale 

Poste temporaire jusqu'au 26 septembre 2016 


Le traitement est compris entre 42,75 $ et 51,03 $ l'heure (soit 
entre 83 363 et 99 509 $ environ par année), auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 13369 Date limite : 11 mars 2016 


Yellowknife, TNO 


Yellowknife, TNO 


Date limite : 11 mars 2016 


Yellowknife, TNO 





la violence et de soutien des familles autochtones. 
Elle a ajouté qu’elle souhaitait que les consultations 
publiques mènent à des « actions concrètes », comme 
une campagne de sensibilisation publique coordonnée. 

« J’espère que certaines des stratégies suggérées 
seront entendues à travers le pays, a déclaré la première 
ministre. L’enquête nationale est importante. J’a1 sou- 
tenu des communautés autochtones depuis le début en 
réclamant cette enquête, mais elle ne peut être utilisée 
comme excuse pour ne pas agir. » 

La ministre fédérale de la Justice, Jody Wilson- 
Raybould, a parcouru le pays pour écouter les familles 
suggérer la forme que devrait prendre l’enquête. La 
ministre, issue des Premières Nations, espère que la 
séance de cette semaine sera l’occasion de faire parti- 
ciper les provinces et les territoires. 

«Nous avons beaucoup progressé sur les témoignages 
des familles, sur les suggestions sur le cadre de travail 
de l’enquête », a-t-elle affirmé. 

« Ça va être une bonne discussion. J’ai hâte. » 

Les séances de consultation sur les paramètres de 
l’enquête se termineront vendredi. 























Planificateur en santé mentale 
(maladies chroniques et gestion 
de cas) 


Ministère de la Santé 
et des Services sociaux 


Mieux-être communautaire et services sociaux 


Yellowknife, TNO 


Poste permanent 


Le traitement initial est de 49,02 $ l'heure (soit environ 95 589 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 13368 


Technologue en radiologie de relève 


Administration de santé Yellowknife, TNO 
territoriale Stanton 


Services administratifs et imagerie diagnostique 


Date limite : 11 mars 2016 


Poste permanent 


Le concours est réservé aux candidats qui résident dans un rayon 
de 25 km de Yellowknife. 


Le traitement est compris entre 40,85 $ et 48,77 $ l'heure (soit 
entre 7/9 658 $ et 95 102 $ environ par année), auquel s’ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 13366 Date limite : 4 mars 2016 


Standardiste de relève 


Administration de santé 
territoriale Stanton 


Services administratifs 
Poste permanent 


Le traitement initial est de 26,93 $ l'heure (soit environ 54 561 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 1336/ Date limite : 4 mars 2016 


Posez votre candidature en ligne à travaillezauGTNO.ca 
Renseignements seulement : 

Ministère des Ressources humaines, 

Services de gestion et de recrutement, Immeuble Laing, 

3° étage, C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 219. 

Téléc. : 867-873-0168; courriel : jobsyk@gov.nt.ca. 


Yellowknife, TNO 


e Pour se voir accorder la priorité en vertu du programme de promotion sociale du gouvemement, les candidats doivent montrer clairement qu'ils y sont admissibles. e Le gouvemement des Territoires du Nord-Ouest 
est un milieu de travail ouvert à tous. Nous encourageons les personnes handicapées qui nécessitent des mesures d'adaptation à nous faire part de leurs besoins, si elles sont retenues pour une entrevue ou une évaluation, 
afin que l'on puisse prendre de telles mesures dans le cadre de la procédure d'embauche. e Nous prendrons en considération les expériences équivalentes. e Nous établirons une liste de candidats admissibles à partir 
de ces concours afin de pourvoir des postes permanents ou temporaires semblables. e Ün certificat de santé et la vérification du casier judiciaire sont des conditions préalables pour certains postes. 


L'AQUILON, 4 MARS 2016 7 


Un chez soi difficile à bâtir 


Réjean Paulin 
(Francopresse) 


Geste historique heu- 
reux pour une page d’h1s- 
toire honteuse. Par la voix 
de sa première ministre 
Kathleen Wynne, l’Onta- 
rio vient de s’excuser 
auprès des Franco-Onta- 
riens pour leur avoir fait 
subir les affres de l’infâme 
Règlement 17 adopté en 
1912. 

À l’époque, un Ontarien sur dix était francophone. 
Ce fut suffisant pour que le gouvernement veuille 
fermer leurs écoles. On n’était pas loin de l’esprit 
du Rapport Durham qui ne voulait rien de moins 
que la disparition du français dans la colonie, au 
19° siècle. 

Des affronts? Les francophones en ont subi plus 
d’un dans ce pays dont la fondation remonte à la 
quête du Nouveau Monde. Ce n’est probablement 
pas ce que Îles pionniers attendaient. 

Personne aujourd’hui ne pourrait demander à tous 














ceux et celles qui ont suivi Jacques Cartier et Samuel 





de Champlain, quel fol espoir les a poussés vers le 
Nouveau Monde. Au delà des conversations entre 
rois et marins racontés dans nos livres d’histoire, 1l 
y a quelque chose de plus fort et de moins tangible 
à la fois : le for intérieur, sa sourde angoisse et sa 
quête incessante vers un ailleurs que l’on souhaite 
plus grand et plus beau. 

Laisse-t-on sa patrie quand elle nous nourrit 
encore généreusement de ses fruits? Rarement. 
Trouve-t-on espoir dans le départ quand la vie se 
fait difficile? Souvent. Il y avait certainement dans 
le cœur de ces femmes et de ces hommes une part 
de malheur à oublier et une autre de rêve à combler. 
La réalité les pourchassait tandis que l’inconnu les 
appelait. 

Cet inconnu leur a réservé de bien mauvaises 
surprises. L'histoire que cette aventure allait écrire 
sera émaillée d’épreuves, de la tragique Déporta- 
tion des Acadiens à l’esprit de fermeture encore 
manifeste de nos jours. Il faut bien le dire, aucune 
province canadienne, exception faite du Québec, 
n’a ouvert ses bras d’emblée à la voix française. 
D'ailleurs, on sent encore une certaine résistance. 

Nous avons appris tout récemment que la recon- 
naissance du français comme langue législative 
inscrite dans des textes de loi du 19° siècle ne veut 
































De souche acadienne, Réjean Paulin a parcouru la 
francophonie tout au long de sa carrière de journaliste. Il a 
aussi vécu en France, au Québec et dans l'Ouest 
canadien avant de s établir à Ottawa, où il est professeur 
en journalisme au collège La Cité. 














Une trentaine de députés et sénateurs ont participé, jeudi dernier, 
à une réception mettant en vedette l’ensemble de la francophonie 
canadienne lors de la rencontre du bureau de direction de la 
Fédération des communautés francophones et acadienne (la FCFA), 
à Ottawa. Les hôtes étaient le député d’'Edmonton-Centre, Randy 
Boissonnault (extrême gauche), secrétaire parlementaire de la 
ministre du Patrimoine, et le député de Drummond, François 
Choquette (extrême droite), porte-parole du Nouveau Parti 
démocratique en matière de langues officielles. Au centre, la 
ministre du Patrimoine canadien, Mélanie Joly, 
et la présidente de la FCFA, Sylviane Lanthier. 

(Crédit photo : Courtoisie) 


parkscanada.gc.ca 


rien dire aujourd’hui. Ce fut la conclusion des 
tribunaux dans l’affaire Caron-Boutet. Une cause 
semblable menée en Saskatchewan dans les années 
1980 n’avait rien donné de concret non plus. 

Il y a une vingtaine d’années, les Franco-Onta- 
riens ont dû monter aux barricades pour défendre 
l’hôpital Montfort que le gouvernement de Mike 
Harris voulait fermer. 

Pour en revenir aux luttes scolaires, ce n’est qu’à 
la toute fin du 20° siècle qu’on a reconnu le plein 
droit à l’éducation dans la langue de la minorité 
partout au Canada. Mais encore aujourd’hui, on 
en constate les limites. Les parents des Territoires 
du Nord-Ouest n’ont pas pu obtenir le pouvoir de 
gestion qu'ils voulaient pour leurs écoles. La Cour 
leur a dit non l’automne dernier. 

Au delà de ces vicissitudes, on voit l’ouverture, 
comme ces excuses faites aux Franco-Ontarien ou 
encore l’enchâssement du caractère bilingue du 
Nouveau-Brunswick dans la Constitution cana- 
dienne dans les années 1990. 

Grosso modo, cela fait près de trois quarts de 
million de francophones qui ont reçu une accolade 
de la part de leur gouvernement dans l’histoire 
contemporaine. Ce n’est pas si mal quand on 
pense à tout ce que le passé leur a fait vivre. Que 
ce serait bien s1 tout cela s’ouvrait sur une vaste 
mer que toute la francophonie canadienne pourrait 
moissonner à sa façon... 

Mais à bien y penser, ces gestes d’ouverture 
reposent d’abord et avant tout sur l’existence même 
d’un peuple tenace qui a su se tenir debout, qui vit 
encore, qui a survécu à l’esprit du Rapport Durham. 

La lutte et la revendication en ont été la cheville 
ouvrière. Ce n’est qu’en parlant français que l’on 
effacera les relents d’une histoire pas toujours 
facile. À l’adversité, on oppose l’espoir. 








Possibilité d’emploi de Indéterminé 
Coordonnateur(trice) des préposé(e)s à l'entretien 
Parc National de Wood Buffalo 
Unité de gestion du Sud-Ouest des Territoires du Nord-Ouest 
Fort Smith (Territoires du Nord-Ouest) 


Parcs Canada est à la recherche d’une personne dynamique qui souhaiterait in- 
tégrer notre équipe à titre de Coordonnateur(trice) des préposé(e}s à l’entretien 
de parc/lieu à Parc National de Wood Buffalo la à Fort Smith (Territoire du 


Nord-Ouest). 


Veuillez acheminer les demandes d’emploi remplies et les demandes de 


renseignements à : 


Michelle Douglas, Ressources humaines — Unité de gestion du Sud-Ouest des 


Territoires du Nord-Ouest 
Courriel : Michelle. Douglas@pc.gc.ca 


Téléphone : 867-872-7921 


Télécopieur : 867-872-4181 


Date de clôture : Le 14 mars 2016, à 23 h 59 (HNR) 


Admissibilité : L'Agence Parcs Canada examine les candidatures de toutes 
les personnes autorisées par la loi à travailler au Canada. Veuillez indiquer 
dans votre demande la raison pour laquelle vous avez le droit de travailler au 
Canada : citoyenneté canadienne, statut de résident permanent ou permis de 


travail. 


Salaire : 24,19 $ à 26,29 $ l'heure (en cours d’examen) plus prime de surveil- 


*Si vous avez déjà a 


Prhoes cperk ei Cars k'ÿ E 


lant et les indemnités de poste isolé qui s’appliquent 


Lien : https://emploisfp-psjobs.cfp-psc.gc.ca/psrs-srfp/applicant/ 
page1800”?poster=890774 


liqué au numéro de référence : CAP16.-016095-000015 
vous n'avez pas besoin de présenter une nouvelle demande. 


Also available in English. 


perle cet 


Canada 
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Création artistique 


Un lieu, un nom, une raison d’être 


L'organisme Yellowknife Artiste Run Community Center (YK ARCC) a la vocation de son nom. 


Maxence Jaillet 


L’ARCC est un organisme sans but lucratif auquel 
ses membres adhèrent. S’ils ont des projets, le centre est 
un espace pour leurs créations, leurs productions, leurs 
interprétations, leurs présentations. « C’est un centre 
interdisciplinaire, un gros mot pour dire toutes les formes 
d’arts », définit Batiste Foisy, le coordonnateur actuel du 
centre artistique. 

Depuis les deux dernières semaines, un artiste en 
résidence a investi le local et créé huit œuvres originales 
inspirées de son séjour nordique. Le 26 février, l’artiste 
exposait son travail avec d’autres créations lors d’un ver- 
nissage. Neil Dyck, du Manitoba, utilise du ruban adhésif 
qu’il applique, colore puis découpe sur des plaques de bois. 
Il dit avoir été inspiré par la proximité de la baie gelée de 
Yellowknife située à quelques mètres du studio; l’'ARCC 
occupe maintenant un nouveau local, en vieille ville, à deux 
pas du quai gouvernemental. 

Un lieu stimulant, selon Foisy, qui reconnait que le 
centre communautaire a souvent eu des lieux éclectiques 
tels qu’un vaste sous-sol d’église ou un très léché studio 
de photographe professionnel : « Avant nous offrions des 
studios d’artiste à prix modiques, maintenant nous avons 
un espace assez sale pour pouvoir créer librement et assez 
propre pour pouvoir présenter ces créations. Mon travail 
est de m’assurer que le centre est vivant. » 

Une réussite en ce moment, alors que depuis le 1° mars 
et jusqu’au 14 mars, la photographe Kirsten Murphy pré- 
sente l’exposition professionnelle Scars, qui dévoile les 
cicatrices sur le corps de quatre survivants ténois. Et Darren Copeland, un créateur 
d'ambiance sonore travaillera également au studio du 8 au 14 mars. 

Le coordonnateur estime que son travail en est un de dévotion, mais que depuis le 
début, 1l croit à sa mission. « Dès le départ, les expositions professionnelles étaient 
un aspect que l’on avait identifié pour aider les artistes. C’est un besoin réel de la 
communauté artistique. » 

Durant les expositions professionnelles, l’art, les œuvres en exposition ne sont 
pas à vendre. « Nous ne sommes pas une galerie d’art, nous donnons un cachet aux 
artistes pour qu’ils exposent au centre », clarifie-t-1l, ajoutant que l’ARCC reçoit 
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Less 


Neil Dyck devant deux de ses œuvres et une création éphémère composée de quelques-uns des rubans adhésifs 
qu'il a utilisés durant son travail de résidence au YK ARCC. (Crédit photo : Maxence Jaillet) 


des subventions pour sa programmation : pour payer les artistes et pour qu’ils pré- 
sentent leur travail. 

Foisy déplore que Yellowknife fasse encore figure de dernier de classe alors que 
dans d’autres villes un peu partout au Canada, selon lui, 1l existe des subventions 
directement dirigées à la subsistance d’un lieu pour la communauté artistique. « Ici, 
nous bénéficions d’un financement pour être capables d’offrir une programmation, 
mais rien n’est dirigé vers l’espace en tant que tel. D'ailleurs, ajoute-t-1l, c’est bien 
beau d’en parler de ce centre, 1l faut venir le voir! Au STUDIO 3, 3541 McDonald 
Drive, en vieille ville de Yellowknife. » 








Signes chanceux de la semaine : 
Gémeaux, Cancer et Lion 


Horoscope 


BÉLIER (21 mars - 20 avril) 
Vous pourriez recevoir une soudaine illumination 
concernant votre avenir professionnel. Vous réus- 
sirez à mettre de côté vos peurs et vos craintes 
afin de foncer tête première dans vos passions. 


BALANCE (24 septembre - 23 octobre) 

Votre relation amoureuse aura besoin d'action : 
il faudra briser la routine. Une courte formation 
vous offrira de nouvelles possibilités au travail et 
l'abondance suivra presque instantanément. 


SCORPION (24 octobre - 22 novembre) 
On vous considérera comme un héros pour 
avoir sauvé quelqu'un d'une fâcheuse position, 


TAUREAU (21 avril - 20 mai) ne serait-ce que pour l'avoir écouté quelques 


HORIZONTALEMENT 
1- Relatif au miroir. 
Fonction de pénitencier. 
Conjonction. — Volcan du 
Pérou. - Matière vis- aus : 
12-Retirés d'un silo. 11- 


queuse. . 

Li — |mbécile. 
Revêtis une paroi en 12- 
sous-sol contre les VERTICALEMENT 


eaux. — Centrale se 
A 1- Plante herbacée à fleurs 
gique. violettes. 


Accord. — Petite pièce 2- Fume du tabac. — Panier 
pour deux voix. conique. 


Debout. — Fruit du 3- Personnel. 
cormier. — Dispositions à 


10- Point cardinal. —- Passer 8- 
sous silence. — Soldat de 
l'armée américaine. 9- 

11- Qui sont d'une vivacité 10- 
pétillante et gaie. 


Dans le temps présent. 
— Fera une miction. 
Gamme. — Révoquent. 
Chicaner sur des riens. 
— Possessif. 

Hameau. — Faire partie 
d'un tribunal. 

Petite meule provisoire 
de foin. 

— Donne les couleurs 
de l’arc-en-ciel. 











Ceux qui utilisent l'argot. | mettre en ss 
Quantité constante abre oriental. 


Sn ; — Gamme. 
ajoutée à la valeur d'une 
| : Qui rend service. 
variable à chaque 














a bauie : — Complaisant, aimable. 
exécution d'une Fit tort à quelqu'un. — Qui 
instruction d'un appartient au comte. 
programme. — Doublée. Remède contre un mal 
Eliminent. — Air, ciel. moral. — Personnel. 


Les invitations viendront de toutes parts! Vous 
serez une personne populaire, aussi bien parmi 
votre cercle d'amis qu'au travail. Au travail, vous 
accroîtrez considérablement votre clientèle. 


GÉMEAUX (21 mai - 21 juin) 
Vous devriez obtenir le feu vert de la part de 
votre conseiller financer pour acquérir une pro- 


:_ priété ou pour financer un projet qui vous tient à 


cœur. Votre avenir sera conforme à vos attentes. 


CANCER (22 juin - 23 juillet) 
Vous vous organiserez sûrement un voyage de 


A dernière minute. Vous avez fortement besoin de 


ressourcement et de prendre le temps de réfléchir 
à certaines situations qui vous préoccupent. 


LION (24 juillet - 23 août) 

Ce sera en surmontant de nouveaux défis que 
vous développerez tout votre potentiel. Peu 
importe les objectifs, vous y mettrez tout votre 
cœur pour les atteindre de manière spectaculaire. 


VIERGE (24 août - 23 septembre) 
Sentimentalement, l'idée du mariage pourrait très 
bien vous traverser l'esprit. Au travail, il faudra 
faire attention de ne pas vous impliquer émotion- 
nellement pour négocier correctement. 


instants. Cette personne vous en sera éternelle- 
ment reconnaissante. 


SAGITTAIRE (23 novembre - 21 décembre) 

I ne serait pas impossible que vous ayez écho 
d'une naissance dans la famille. Vous mettrez la 
main sur une occasion en or concernant un chez- 
soi parfaitement conforme à vos besoins. 


CAPRICORNE (22 décembre - 20 janvier) 

Vous serez assez motivé à l'idée de changer de 
véhicule. Ou alors, on vous invitera à participer 
à un voyage. Au travail, vous pourriez négocier 
avec des gens qui ne s'expriment pas très bien 


en français. 
pa 


VERSEAU (21 janvier - 18 février) 
Vous trouverez les solutions à tous vos problèmes 
financiers. Au travail, vous aurez la possibilité 
d'accéder à un poste supérieur et d'obtenir une 
importante augmentation de salaire. 


POISSONS (19 février - 20 mars) 

Beaucoup d'action en perspective! Vous aurez 
tendance à courir les boutiques en vous accordant 
un peu de luxe. De plus, vous en profiterez 
pour refaire votre garde-robe et vous offrir un 
nouveau look. 





